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SENATE 

 

SÉNAT 

STANDING COMMITTEE ON ETHICS AND 
CONFLICT OF INTEREST FOR SENATORS 

CANADA COMITÉ PERMANENT SUR L’ÉTHIQUE ET LES 
CONFLITS D'INTÉRÊTS DES SÉNATEURS 

 

Le mercredi 2 juin 2021 

Le Comité permanent sur l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs a l’honneur de 
présenter son 

TROISIÈME RAPPORT 

Le comité, qui est chargé de s’occuper, de sa propre initiative, de toutes les questions ayant trait 
au Code régissant l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs, conformément à 
l’article 12-7(16) du Règlement du Sénat, présente ici un rapport provisoire sur des modifications 
au Code. 

INTRODUCTION 
Le Code régissant l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs (le Code) a été adopté par le Sénat le 
18 mai 2005, à la suite de l’entrée en vigueur de la Loi modifiant la Loi sur le Parlement du Canada 
(conseiller sénatorial en éthique et commissaire à l’éthique)1. Cette loi visant à créer un poste de haut 
fonctionnaire indépendant pour chacune des deux chambres du Parlement, dont les rôles et les fonctions 
sont déterminés par la Chambre qu’il représente et visent à régir la conduite des parlementaires pour les 
questions liées à l’éthique. 

Même si cette loi abordait la possibilité d’adopter un code de conduite pour chacune des chambres du 
Parlement, il ne s’agissait pas d’une mesure habilitante à cet égard, étant donné que l’adoption d’un tel 
code relève du privilège parlementaire. Il était plutôt question, dans la loi, de protéger « les pouvoirs, 
droits, privilèges et immunités du Sénat et des sénateurs2 ».  

Le Code a été adopté après diverses études, qui se sont déroulées sur de nombreuses années. D’ailleurs, 
le troisième rapport du Comité permanent du Règlement, de la procédure et des droits du Parlement, 
présenté au cours de la 38e législature, indiquait ce qui suit à propos du Code : « Rares sont les documents 
qui ont fait l’objet d’une étude et de discussions aussi poussées que le présent Code ». 

Fait important, le Code est l’expression de deux privilèges parlementaires inhérents au Sénat à titre 
d’assemblée législative et délibérative : régir ses affaires internes et assurer la discipline de ses membres. 

 
1 L.C. 2004, ch. 7 
2 Voir la Loi sur le Parlement du Canada, paragr. 20.5(5) 
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Ces deux privilèges sont conférés explicitement au Sénat à l’article 18 de la Loi constitutionnelle de 1867 
et à l’article 4 de la Loi sur le Parlement du Canada. 

Depuis 2005, le Code a été modifié à quatre occasions3 : en 2008, en 2012 et à deux reprises en 2014. 
Dans chacun de ces cas, le but était de renforcer les dispositions du Code et de réaffirmer l’engagement 
du Sénat et des sénateurs à l’égard du respect des normes de conduite les plus élevées. 

Dans le présent rapport, le comité s’appuie sur ces acquis. 

EXAMEN DU CODE 
Comme le comité l’a indiqué dans son septième rapport (42e législature, 1re session), le Code est « modifié 
de temps à autre par le Sénat afin de veiller à ce que ses dispositions tiennent compte des réalités 
contemporaines et d’accroître la confiance du public à l’égard du Sénat et des sénateurs ». 

Pour veiller à ce que les dispositions du Code soient examinées périodiquement, le Comité permanent sur 
l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs est « chargé de s’occuper, de sa propre initiative, des 
questions ayant trait au Code régissant l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs (le Code) 
conformément à l’alinéa 12-7(16)b) du Règlement du Sénat (« Règlement ») ». Par conséquent, le comité 
peut entreprendre, à tout moment et de sa propre initiative, une étude afin de recommander au Sénat 
des modifications au Code. Il est aussi tenu, en vertu de l’article 59 du Code, de procéder tous les cinq ans 
à un examen exhaustif du Code, de ses dispositions et de son application.  

Le 12 août 2019, le comité a présenté son septième rapport au Sénat; il s’agissait d’un rapport provisoire 
exposant ses conclusions et ses recommandations découlant de l’examen prescrit du Code. Ce rapport 
était l’aboutissement d’une longue étude approfondie, entreprise en 2018, dans le cadre de laquelle le 
comité a entendu des sénateurs, des chercheurs, du personnel de l’Administration du Sénat et le 
conseiller sénatorial en éthique (CSE), qui lui ont fait part de leurs préoccupations à propos du Code et 
ont recommandé des modifications. 

Le septième rapport comptait quatre sections : la section A, qui expose les questions soulevées pendant 
l’étude, mais ne nécessitant pas de modifications au Code, que le comité juge toutefois nécessaire 
d’aborder; la section B, qui présente les modifications recommandées au Code « de nature procédurale 
ou administrative »; la section C, qui présente les questions exigeant des modifications au Règlement; et 
la section D, qui présente des « questions de fond nécessitant un examen plus approfondi ». 

Le septième rapport n’a pas été étudié par le Sénat avant la dissolution de la 42e législature, le 
11 septembre 2019. 

Pendant la 1re session de la 43e législature, le comité a écrit à tous les sénateurs, au CSE ainsi qu’aux 
membres du Comité exécutif pour qu’ils lui fassent part de leurs nouvelles préoccupations, de leurs 
observations et de changements proposés relativement aux dispositions et à l’application du Code, dont 
il n’avait pas été question lors de la session précédente et des travaux ayant donné lieu à la rédaction du 
septième rapport du comité. Entre la 1re et la 2e session de la 43e législature, l’autorité intersessionnelle 
chargée de l’éthique et des conflits d’intérêts des sénateurs a préparé un plan de travail en vue d’évaluer 

 
3 Journaux du Sénat, 29 mai 2008; 1er mai 2012; 1er avril et 16 juin 2014 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
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les mémoires reçus et de faire rapport au Sénat à ce sujet. Au début de la 2e session de la 43e législature, 
et à la suite de la nomination de nouveaux membres du comité, le 3 décembre 2020, le comité a repris 
l’étude du septième rapport et des mémoires présentés par la suite en vue d’améliorer le Code. 

Le comité demeure d’avis que les recommandations énoncées dans le septième rapport devraient encore 
être étudiées de façon plus approfondie et que le travail ayant pour objectif de garantir que le Code est à 
jour doit se poursuivre avec toute la célérité voulue. Par conséquent, le comité poursuivra les efforts 
déployés pour moderniser le Code. 

Étant donné que le nombre de séances du Sénat est limité pendant la pandémie de la COVID-19 et que 
l’étude des questions relatives au Code revêt une importance cruciale, le comité présentera ses 
recommandations dans une série de rapports intérimaires, et non dans un seul et unique rapport. Le 
présent rapport, qui est divisé en deux parties, est le premier de la série : la partie I a pour objectif de 
présenter les modifications proposées au Code relativement à des questions de nature procédurale ou 
administrative; la partie II fait état de certains principes concernant la composition du comité et 
recommande au Sénat d’enjoindre au Comité permanent du Règlement, de la procédure et des droits du 
Parlement (RPRD) de se pencher sur d’éventuelles modifications au Règlement en fonction de ces 
principes. 

Le comité sait que certains sénateurs ont présenté des mémoires sur des questions fort importantes, 
notamment les voyages parrainés et les travaux du comité pendant l’intersession. Le comité sera ravi de 
présenter d’autres rapports au Sénat sur ces questions une fois qu’il les aura étudiées. Toutefois, le comité 
est d’avis qu’il ne serait pas approprié de retarder l’étude des questions importantes que contient le 
présent rapport parce que le comité n’a toujours pas terminé son examen exhaustif de toutes les 
modifications proposées au Code.  

PARTIE I – MODIFICATIONS RECOMMANDÉES AU CODE 
1. Compilation des déclarations consignées  
Le Code prévoit que lorsqu’un sénateur assiste à l’étude d’une question dont le Sénat ou un comité dont 
il est membre est saisi, il est tenu de déclarer la nature générale des intérêts personnels qu’il croit, pour 
des motifs raisonnables, que lui-même ou un membre de sa famille a dans cette question et qui pourraient 
être visés. En ce moment, les déclarations faites par les sénateurs à cet égard, conformément au Code, 
sont envoyées au CSE, qui les intègre au résumé public de chaque sénateur. Pour trouver toutes les 
déclarations relatives à un sujet donné, il faut examiner le résumé public de chaque sénateur, ce qui peut 
être complexe et long.  

Le comité propose qu’une compilation de toutes les déclarations de tous les sénateurs en ce qui concerne 
les questions dont le Sénat est saisi au cours d’une session donnée soit faite et qu’elle soit publiée en 
ligne, conformément aux processus existants concernant les déclarations faites à huis clos. 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
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Code actuel Modifications proposées 

12. (3) Le greffier du Sénat ou le greffier du 
comité, selon le cas, envoie la déclaration 
au conseiller sénatorial en éthique qui, sous 
réserve du paragraphe (4) et de 
l’alinéa 31(1)j), la classe avec le résumé 
public du sénateur. 

(4) Dans le cas où la déclaration du sénateur 
est faite pendant une séance à huis clos, le 
président du comité et le conseiller 
sénatorial en éthique obtiennent le 
consentement du sous-comité du 
programme et de la procédure du comité 
visé avant de faire consigner la déclaration 
au procès-verbal de la séance du comité ou 
de la classer avec le résumé public du 
sénateur, selon le cas. 

 

12. (3) Le greffier du Sénat ou le greffier du 
comité, selon le cas, envoie la déclaration 
au conseiller sénatorial en éthique qui, sous 
réserve du paragraphe (4) et de 
l’alinéa 31(1)j), la classe avec le résumé 
public du sénateur. 

(3.1) Sous réserve du paragraphe 4, le 
conseiller sénatorial en éthique conserve, 
en ligne, une compilation à jour de toutes 
les déclarations faites pendant chaque 
session parlementaire. 

(4) Dans le cas où la déclaration du sénateur 
est faite pendant une séance à huis clos, le 
président du comité et le conseiller 
sénatorial en éthique obtiennent le 
consentement du sous-comité du 
programme et de la procédure du comité 
visé pour : 

(a) faire consigner la déclaration au 
procès-verbal de la séance du comité; 

(b) la classer avec le résumé public du 
sénateur;  

(c) l’inclure dans la compilation 
mentionnée au paragraphe (3.1). 

 

2. Publication de l’avis du conseiller sénatorial en éthique (contrats du 
gouvernement)  

En ce moment, le Code interdit à un sénateur d’être partie à un contrat ou à une autre entente 
commerciale conclus avec le gouvernement du Canada ou une agence ou un organisme fédéral ou de 
détenir un intérêt dans une société de personnes ou une société privée qui est partie à un contrat ou à 
une autre entente commerciale conclus avec le gouvernement du Canada ou une agence ou un organisme 
fédéral, sauf si le conseiller sénatorial en éthique donne son avis par écrit et l’y autorise. Le Code prévoit 
aussi une exclusion à cet égard si le contrat ou l’entente commerciale vise un programme qui est géré ou 
financé par le gouvernement du Canada et si certaines conditions sont respectées. Pour qu’un sénateur 
puisse avoir droit à l’exclusion, le CSE doit déterminer si ces conditions ont été respectées. Toutefois, on 
ne sait pas avec certitude si l’avis du CSE quant au respect ou au non-respect de ces conditions doit être 
divulgué. 
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Le comité propose de modifier le Code pour qu’un avis donné par le CSE quant au fait qu’un programme 
du gouvernement du Canada respecte ou non les critères énoncés dans le Code soit rendu public. Ainsi, 
on précisera le Code et améliorera la transparence, étant donné que les dispositions relatives à la 
publication des avis du CSE seront maintenant harmonisées. 

Code actuel Modifications proposées 

23. Pour l’application des articles 20 et 22, il 
n’est pas interdit de participer à un 
programme qui est géré ou financé, en tout 
ou en partie, par le gouvernement du 
Canada ou une agence ou un organisme 
fédéral et qui procure un avantage au 
sénateur ou à une société de personnes ou 
une société privée dans laquelle celui-ci a 
un intérêt, si les conditions suivantes sont 
respectées : 

a) les critères d’admissibilité du programme 
sont respectés; 

b) le programme est d’application générale 
ou est accessible à une vaste catégorie de 
personnes; 

c) la demande de participation ne fait 
l’objet d’aucun traitement de faveur; 

d) il n’est reçu aucun avantage particulier 
auquel les autres participants au 
programme n’ont pas droit. 

23. (1) Pour l’application des articles 20 et 
22, la participation à un programme qui est 
géré ou financé, en tout ou en partie, par le 
gouvernement du Canada ou une agence ou 
un organisme fédéral et qui procure un 
avantage au sénateur ou à une société de 
personnes ou une société privée dans 
laquelle celui-ci a un intérêt, n’est pas 
interdite si les conditions suivantes sont 
respectées : 

a) les critères d’admissibilité du programme 
sont respectés; 

b) le programme est d’application générale 
ou est accessible à une vaste catégorie de 
personnes; 

c) la demande de participation ne fait 
l’objet d’aucun traitement de faveur; 

d) il n’est reçu aucun avantage particulier 
auquel les autres participants au 
programme n’ont pas droit.  

(2) Le conseiller sénatorial en éthique peut, 
s’il le juge utile, rendre public un avis 
concernant le paragraphe 1, que le 
sénateur ait demandé ou non des conseils 
ou avis sur un programme particulier. 
Toutefois, si le sénateur demande des 
conseils ou avis au sujet de sa participation 
à un programme non visé par l’interdiction 
prévue au paragraphe 1, le conseiller 
sénatorial en éthique devra fournir ses 
conseils ou avis, sans cependant donner de 
précisions sur ce qui été demandé ni 
d’informations susceptibles de dévoiler 
l’identité du sénateur qui a fait la demande. 
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3. Divulgation, par un sénateur, d’une partie d’un avis donné par le 
conseiller sénatorial en éthique  

Selon le Code, un sénateur est autorisé à publier un avis écrit qui lui a été remis par le CSE. Toutefois, si le 
sénateur ne divulgue qu’une partie de cet avis, et non l’avis en entier, la partie divulguée pourrait induire 
certaines personnes en erreur. Le comité propose que le Code soit modifié de sorte que si un sénateur 
divulgue seulement une partie d’un avis du CSE, ce dernier soit autorisé à publier d’autres parties 
pertinentes de l’avis ou l’avis en entier s’il estime qu’il en va de l’intérêt public. Dans certains cas, la 
publication, par un sénateur, d’une partie seulement d’un avis peut donner une idée inexacte du travail 
du CSE ou de son raisonnement. Puisqu’il est reconnu qu’un avis du CSE peut porter sur diverses 
questions, le CSE ne pourrait que divulguer les parties d’un avis qui pourraient être mal interprétées en 
raison de la divulgation partielle faite par le sénateur à qui l’avis a été communiqué. 

Le comité a compris les préoccupations exprimées quant au fait que tous les renseignements divulgués 
conformément à cette nouvelle disposition pourraient comprendre des renseignements de nature privée 
ou personnelle. Rappelons que le CSE serait tenu d’interpréter cette disposition dans le contexte de 
l’article 56 du Code, qui se lit comme suit : « Le présent code doit être interprété et appliqué de manière 
à entraver le moins possible l’attente raisonnable des sénateurs en matière de respect de leur vie privée ». 

Code actuel Modifications proposées 

Le Code ne contient aucune disposition à 
cet égard. 

42. (4.1) Si le sénateur publie un avis écrit 
ou un conseil d’une manière qui est jugée 
trompeuse par le conseiller sénatorial en 
éthique, ce dernier pourra publier à son 
tour des renseignements pour corriger tout 
malentendu; par exemple, il pourra publier 
toute partie pertinente d’un avis ou d’un 
conseil donné au sénateur, mais 
uniquement ce qui est nécessaire pour 
donner suite aux renseignements 
trompeurs. 

 

4. Ajout des avantages indirects provenant de contrats du 
gouvernement  

À l’heure actuelle, le Code interdit aux sénateurs d’être parties, directement ou par voie de sous-contrat, 
à un contrat ou autre entente commerciale conclus avec le gouvernement du Canada ou une agence ou 
un organisme fédéral qui lui procurent un avantage, sauf dans quelques cas exceptionnels. De même, le 
Code interdit aux sénateurs de détenir un intérêt dans une société de personnes ou une société privée 
qui est partie, directement ou par voie de sous-contrat, à un contrat ou autre entente commerciale 
conclus avec le gouvernement du Canada ou une agence ou un organisme fédéral qui procurent un 
avantage à cette société. 
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Le comité propose d’ajouter au Code l’idée de tirer indirectement un avantage de pareils contrats ou 
ententes commerciales. L’ajout des avantages indirects vient renforcer le Code en assurant une définition 
plus large des interdictions visées. 

Code actuel Modifications proposées 

20. Le sénateur ne peut sciemment être 
partie, directement ou par voie de sous-
contrat, à un contrat ou autre entente 
commerciale conclus avec le gouvernement 
du Canada ou une agence ou un organisme 
fédéral qui lui procurent un avantage, sauf 
si le conseiller sénatorial en éthique donne 
son avis par écrit indiquant, selon le cas : 

(a) que le contrat ou l’entente est dans 
l’intérêt public en raison de 
circonstances spéciales; 

(b) que le sénateur risque peu, du fait de ce 
contrat ou de cette entente, de 
manquer à ses obligations aux termes 
du présent code. 

[…] 

22. Le sénateur ne peut détenir un intérêt 
dans une société de personnes ou une 
société privée qui est partie, directement 
ou par voie de sous-contrat, à un contrat ou 
autre entente commerciale conclus avec le 
gouvernement du Canada ou une agence ou 
un organisme fédéral qui procurent un 
avantage à cette société, sauf si le conseiller 
sénatorial en éthique donne son avis par 
écrit indiquant, selon le cas : 

(a) que le contrat ou l’entente est dans 
l’intérêt public en raison de 
circonstances spéciales; 

(b) que le sénateur risque peu, du fait de ce 
contrat ou de cette entente, de 
manquer à ses obligations aux termes 
du présent code. 

 

20. Le sénateur ne peut retirer d’avantage, 
directement ou indirectement, d’un 
contrat, un sous-contrat ou autre entente 
commerciale conclus avec le gouvernement 
du Canada ou une agence ou un organisme 
fédéral, sauf si le conseiller sénatorial en 
éthique donne son avis par écrit indiquant, 
selon le cas : 

a) que le contrat, le sous-contrat ou 
l’entente est dans l’intérêt public en 
raison de circonstances spéciales; 

b) que le sénateur risque peu, du fait de ce 
contrat, de ce sous-contrat ou de cette 
entente, de manquer à ses obligations 
aux termes du présent code. 

[…] 

22. Le sénateur ne peut détenir un intérêt 
dans une société de personnes ou une 
société privée qui lui permet de retirer un 
avantage, directement ou indirectement, 
d’un contrat, un sous-contrat ou autre 
entente commerciale conclus avec le 
gouvernement du Canada ou une agence ou 
un organisme fédéral, sauf si le conseiller 
sénatorial en éthique donne son avis par 
écrit indiquant, selon le cas : 

(a) que le contrat, le sous-contrat ou 
l’entente est dans l’intérêt public en 
raison de circonstances spéciales; 

(b) que le sénateur risque peu, du fait de ce 
contrat, de ce sous-contrat ou de cette 
entente, de manquer à ses obligations 
aux termes du présent code. 
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5. Obligation de déclarer : Exclusion de certains avantages sociaux  
Le Code prévoit que certains éléments d’information peuvent être exclus de la déclaration confidentielle 
du sénateur lorsqu’il est peu probable qu’ils mènent à un conflit d’intérêts réel, potentiel ou perçu. Il 
existe un certain nombre de programmes et d’avantages sociaux auxquels tous les Canadiens ont accès 
ou ont droit, comme le RPP, la SV, le RRQ, qui ne font pas partie des exclusions prévues dans le Code. 

Le comité propose que l’on modifie le Code pour exclure explicitement les revenus provenant du RPC, de 
la SV ou du RRQ. Ces programmes sont d’application générale et accessibles à tous les Canadiens qui 
répondent aux critères d’admissibilité. Il ne devrait donc pas être nécessaire de divulguer cette 
information puisqu’il est peu probable que ces avantages entraînent un conflit d’intérêts pour les 
sénateurs. 

Code actuel Modifications proposées 

28. (4) Pour l’application du paragraphe (1), 
il n’est pas obligatoire de déclarer les biens 
utilisés par le sénateur ou les membres de 
sa famille comme résidences, les 
hypothèques grevant ces résidences, les 
biens ménagers, les effets personnels, 
l’argent en caisse ou déposé auprès d’une 
institution financière, les certificats de 
placement garantis, les instruments 
financiers délivrés par tout gouvernement 
ou agence au Canada, ainsi que les 
obligations liées aux frais de subsistance qui 
seront acquittées dans le cours normal des 
activités du sénateur. 

 

28. (4) Pour l’application du paragraphe (1), 
le sénateur n’est pas tenu de déclarer les 
biens utilisés par lui-même ou les membres 
de sa famille comme résidences, les 
hypothèques grevant ces résidences, les 
biens ménagers, les effets personnels, 
l’argent en caisse ou déposé auprès d’une 
institution financière, les certificats de 
placement garantis, les instruments 
financiers délivrés par tout gouvernement 
ou agence au Canada, les prestations 
perçues en vertu de la Loi sur la sécurité de 
la vieillesse, du Régime de pensions du 
Canada ou de la Loi sur le régime de rentes 
du Québec, RLRQ, ch. R-9, ainsi que les 
obligations liées aux frais de subsistance qui 
seront acquittées dans le cours normal des 
activités du sénateur. 

 

6. Délais (déclarations confidentielles)  
Le Code impose certains délais en ce qui concerne la communication de renseignements ou de documents 
au CSE. L’expérience révèle qu’il peut se produire des circonstances où il est inapproprié d’appliquer ces 
délais, par exemple lorsqu’un sénateur a des problèmes de santé. De plus, certains délais établis par le 
Code se sont avérés problématiques : le délai pour le dépôt de la première déclaration confidentielle d’un 
sénateur nouvellement nommé (actuellement 120 jours), le délai pour le dépôt des déclarations 
confidentielles annuelles subséquentes (à la date anniversaire de la nomination du sénateur), et le délai 
pour le dépôt de la déclaration annuelle de conformité (aussi à la date anniversaire de la nomination du 
sénateur). 
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Le comité propose que l’on modifie le Code afin d’autoriser le CSE à prolonger les délais prévus par le 
Code. Il recommande aussi de réduire de 120 à 60 jours le délai pour le dépôt de la déclaration 
confidentielle initiale d’un nouveau sénateur et de permettre que les déclarations confidentielles 
subséquentes et les déclarations de conformité soient présentées dans les 30 jours suivant la date 
anniversaire de la nomination du sénateur. 

Permettre au CSE de prolonger les délais lorsque c’est approprié favorise une application raisonnable et 
souple du Code. Cela assure également l’équité procédurale lorsque le respect d’un délai donné crée des 
difficultés pour un sénateur, par exemple en cas d’urgence médicale. 

Le comité recommande de réduire le nombre de jours accordés à un nouveau sénateur pour la 
présentation de la divulgation confidentielle initiale, car il croit que cela aidera les nouveaux sénateurs à 
se familiariser plus rapidement avec le Code et leurs obligations et à écourter les périodes de non-respect 
accidentel. Enfin, en autorisant les sénateurs à présenter les déclarations confidentielles subséquentes et 
les déclarations de conformité dans les 30 jours suivant la date d’anniversaire de leur nomination, on offre 
plus de souplesse à ceux qui pourraient, par exemple, ne pas se trouver à Ottawa le jour de leur 
anniversaire, mais qui y retourneraient peu après. 

Code actuel Modifications proposées 

27. (1) Le sénateur dépose tous les ans, au 
plus tard à la date qui lui est applicable fixée 
par le conseiller sénatorial en éthique 
conformément au paragraphe (2), une 
déclaration confidentielle faisant état des 
renseignements exigés par l’article 28. 
 
(2) Le conseiller sénatorial en éthique fixe, 
avec l’approbation du Comité, la ou les 
dates limites auxquelles les déclarations 
confidentielles annuelles doivent être 
déposées. 

(3) Dans les 120 jours suivant sa nomination 
au Sénat, le sénateur dépose une 
déclaration confidentielle faisant état des 
renseignements exigés par l’article 28. 

(4) Trente jours après la date fixée 
conformément au paragraphe (2), le 
conseiller sénatorial en éthique transmet au 
Comité le nom de tout sénateur qui n’a pas 
acquitté son obligation de déposer une 
déclaration confidentielle. 

 

27. (1) Le sénateur dépose toutes les 
années civiles, dans les 30 jours suivant la 
date de sa nomination au Sénat, une 
déclaration confidentielle faisant état des 
renseignements exigés par l’article 28. 

(2) Dans les 60 jours suivant sa nomination 
au Sénat, le sénateur dépose une 
déclaration confidentielle faisant état des 
renseignements exigés par l’article 28. 

(3) Le conseiller sénatorial en éthique 
transmet au Comité le nom de tout 
sénateur qui n’a pas acquitté son obligation 
de déposer une déclaration confidentielle 
dans le délai précisé aux paragraphes (1) ou 
(2). 

27.1 Le conseiller sénatorial en éthique 
peut prolonger tout délai accordé à un 
sénateur en vertu du présent code s’il juge 
que des circonstances exceptionnelles le 
justifient. 
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7. Permettre explicitement le dépôt électronique de documents  
Les articles 47 et 48 du Code décrivent la procédure à suivre pour présenter au Sénat la lettre de 
détermination préliminaire et le rapport d’enquête du CSE. Ils requièrent que des « copies conformes » 
de ces documents soient déposées au Sénat dans les plus brefs délais ou, lorsque le Sénat ne siège pas le 
jour où le comité reçoit la lettre du CSE ou lorsque le Parlement est dissous ou prorogé, que le président 
du comité fasse aussi déposer des copies conformes de ces documents auprès du greffier du Sénat dans 
les plus brefs délais. 

Le comité propose que l’on modifie le Code pour permettre le dépôt électronique de ces documents du 
SCE auprès du greffier du Sénat lorsqu’il n’est pas possible de déposer ces documents un jour où le Sénat 
siège. Cette pratique permettrait d’améliorer l’efficacité du traitement et de la diffusion des documents, 
et suit les pratiques modernes ainsi que l’évolution de la technologie. 

Code actuel Modifications proposées 

47. (17) Le président du Comité fait déposer 
au Sénat, dans les plus brefs délais, une 
copie conforme de la lettre de 
détermination préliminaire remise au 
Comité au titre du paragraphe (16); lorsque 
le Sénat ne siège pas le jour où le Comité 
reçoit la lettre ou lorsque le Parlement est 
dissous ou prorogé, le président fait aussi 
déposer une copie conforme de la lettre 
auprès du greffier du Sénat dans les plus 
brefs délais. 

48. (18) Le président du Comité fait déposer 
au Sénat, dans les plus brefs délais, une 
copie conforme du rapport remis au Comité 
aux termes du paragraphe (17); lorsque le 
Sénat ne siège pas le jour où le Comité 
reçoit le rapport ou lorsque le Parlement est 
dissous ou prorogé, le président fait aussi 
déposer une copie conforme du rapport 
auprès du greffier du Sénat dans les plus 
brefs délais. 

47. (17) Le président du Comité fait déposer 
au Sénat, dans les plus brefs délais, une 
copie conforme de la lettre de 
détermination préliminaire remise au 
Comité au titre du paragraphe (16); lorsque 
le Sénat ne siège pas le jour où le Comité 
reçoit la lettre ou lorsque le Parlement est 
dissous ou prorogé, le président fait aussi 
déposer une copie papier ou électronique 
de la lettre auprès du greffier du Sénat dans 
les plus brefs délais. 

48. (18) Le président du Comité fait déposer 
au Sénat, dans les plus brefs délais, une 
copie conforme du rapport remis au Comité 
aux termes du paragraphe (17); lorsque le 
Sénat ne siège pas le jour où le Comité 
reçoit le rapport ou lorsque le Parlement est 
dissous ou prorogé, le président fait aussi 
déposer une copie papier ou électronique 
du rapport auprès greffier du Sénat dans les 
plus brefs délais. 

 

8. Harmonisation de la terminologie avec le Règlement administratif du 
Sénat (« fonctions parlementaires »)  

Afin de minimiser le risque que des expressions semblables soient diversement interprétées et d’assurer 
une plus grande uniformité entre tous les documents utilisés par les sénateurs, le comité recommande 
d’utiliser partout dans le Code l’expression « fonctions parlementaires » afin d’en harmoniser la définition 
avec celle contenue dans le Règlement administratif du Sénat. 
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Code actuel Modifications proposées 

3. (1) Les définitions qui suivent 
s’appliquent au présent code : 

« parliamentary duties and functions » 

« fonctions parlementaires » 

« fonctions parlementaires » Obligations et 
activités se rattachant à la charge de 
sénateur, où qu’elles soient exécutées, y 
compris les engagements publics et officiels 
et les questions partisanes. 

 

3. (1) Les définitions qui suivent 
s’appliquent au présent code : 

« parliamentary functions » 

« fonctions parlementaires » 

« fonctions parlementaires » a le sens 
donné dans le Règlement administratif du 
Sénat. 

9.  Changements secondaires aux formulaires  
Le paragraphe 37(1) du Code prévoit que le comité est chargé des questions ayant trait à tous les 
formulaires à remplir par les sénateurs pour l’application du Code. Bien que cette mesure de 
sauvegarde importante permette au comité de savoir ce que les sénateurs doivent fournir au CSE, 
elle empêche ce dernier d’apporter des modifications secondaires aux formulaires, par exemple pour 
corriger des erreurs typographiques ou d’impression. Le comité considère que le CSE, qui fournit les 
formulaires, devrait être habilité à faire des changements secondaires dans les formulaires approuvés 
par le comité. 

Code actuel Ajout proposé 

Le Code ne contient aucune disposition à 
cet égard. 

Exception – Modifications secondaires 

37. (1.1) Nonobstant le paragraphe (1), le 
conseiller sénatorial en éthique peut 
apporter des changements secondaires 
dans les formulaires approuvés par le 
comité pour : 
(a) corriger des erreurs grammaticales et 

typographiques; 
(b) insérer ou réviser des renvois; 
(c) améliorer la lisibilité ou le formatage. 

 

PARTIE II - COMPOSITION DU COMITÉ 
Dans le cadre du présent examen du Code, le comité s’est aussi penché sur des questions relatives à sa 
composition. En effet, la composition du comité et le processus de sélection de ses membres sont des 
sujets abordés dans les dispositions du Code et du Règlement.  
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À l’heure actuelle, le Code précise que deux membres sont élus par scrutin secret par le caucus du 
gouvernement, et deux autres par le caucus de l’opposition. Le cinquième membre est élu par une 
majorité des quatre autres membres4. Le processus de sélection, qui est inscrit dans le Code et dans le 
Règlement, est officialisé lorsque le leader du gouvernement présente une motion, appuyée par le leader 
de l’opposition, qui est adoptée d’office5. En cas de vacance au sein du comité, le Règlement prévoit que 
le remplaçant soit élu de la même façon que le membre qu’il remplace. 

Pendant la 1re session de la 42e législature, le Sénat a adopté, plus précisément le 7 décembre 2016, une 
motion concernant la composition du comité pour le reste de la session afin de tenir compte des nouveaux 
sénateurs qui n’étaient pas membres d’un parti reconnu au début de la session6. 

Le Code n’a pas été modifié pour tenir compte des changements qui ont eu lieu au Sénat, comme l’ont 
été d’autres instruments de l’institution. Le Règlement et le Règlement administratif du Sénat, 
notamment, ont été modifiés afin d’y inclure les groupes parlementaires reconnus composés d’au moins 
neuf sénateurs et constitués à des fins parlementaires. 

Dans son septième rapport, le comité fait ressortir l’importance pour le Sénat d’établir, au cours de la 
prochaine législature, les paramètres de la composition du comité afin de tenir compte des nouvelles 
réalités du Sénat. Il énonce aussi des principes au sujet de la composition du comité. 

En prenant le septième rapport comme point de départ, le comité a examiné cette question plus en détail. 
Après avoir discuté à fond du sujet, le comité présente ci-dessous les principes directeurs qui guideront 
l’établissement des paramètres relatifs à sa composition. 

Pour définir ces principes, le comité s’est penché sur la nature précise de son mandat et sur son 
fonctionnement. Il a aussi tenu compte des antécédents du comité et des réflexions auxquelles se sont 
livrés les sénateurs à l’époque où il a été créé. Dans le rapport de 2005 qui recommandait au Sénat 
d’adopter la première version du Code, le Comité permanent du Règlement, de la procédure et des droits 
du Parlement (RPRD) a souligné qu’étant donné le rôle essentiel du comité conformément au Code, « la 
composition du comité désigné et les règles de sélection des membres et de fonctionnement sont des 
questions d’extrême importance ». Le rapport recommandait aussi l’application de trois critères pour la 
composition du comité : premièrement, que le comité soit de petite taille pour favoriser la confidentialité; 
deuxièmement, que le comité ait un caractère aussi neutre que possible; troisièmement, que les membres 
du comité soient représentatifs des intérêts des sénateurs et aient la confiance des autres sénateurs7. 

Depuis sa constitution, le comité s’est engagé à exécuter son travail dans le respect de ces objectifs, ainsi 
que des valeurs et des pratiques qu’il a adoptées au fil des ans. Par exemple, l’un des buts principaux du 
comité consiste à trouver comment protéger au mieux l’intégrité du Sénat, grâce à un processus objectif 
et impartial qui concilie les droits et les privilèges du Sénat avec les droits d’un sénateur qui fait l’objet 
d’une enquête. 

En outre, le comité fonctionne par consensus depuis toujours. Le comité est d’avis que sa composition 
devrait refléter la nature impartiale et neutre de son travail et faciliter sa pratique actuelle entourant la 

 
4 Code régissant l'éthique et les conflits d'intérêts des sénateurs, paragraphe 35(4). 
5 Ibid., paragraphe 35(5); Règlement du Sénat du Canada, paragraphe 12-27(1). 
6 Journaux du Sénat, 1re session, 42e législature, no 84, 7 décembre 2016. 
7 Comité permanent du Règlement, de la procédure et des droits du Parlement, Troisième rapport, 11 mai 2005. 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/CONF/reports/2019-08-12_7thRep_AmdtsCode_FINAL_b.pdf
https://seo-cse.sencanada.ca/media/au5e4jal/ethics-and-conflict-of-interest-code-for-senators-code-r%C3%A9gissant-l-%C3%A9thique-et-les-conflits-d-int%C3%A9r%C3%AAts-des-s%C3%A9nateurs.pdf
https://sencanada.ca/media/135117/rules-senate-reglement-senat.pdf
https://www.sencanada.ca/fr/content/sen/chamber/421/journals/084jr_2016-12-07-f
https://sencanada.ca/Content/SEN/Committee/381/rul2/rep/rep03may05-f.htm
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prise de décisions par consensus. Par conséquent, le comité recommande les principes directeurs énoncés 
ci-après. 

Principes directeurs sur la composition du comité 
Premièrement, comme le fait valoir le septième rapport, la composition du comité doit être juste et 
équilibrée. De façon précise, cela veut dire que chaque parti et chaque groupe parlementaire reconnu 
doit pouvoir choisir l’un des membres du comité. Ainsi, chaque parti et chaque groupe parlementaire 
reconnu doit avoir la possibilité de choisir, au sein de son parti ou de son groupe, un représentant qui 
siégera au comité; une fois que chaque parti et chaque groupe a choisi et nommé publiquement son 
représentant, l’ensemble des sénateurs devraient ensuite, par scrutin secret, élire un membre 
additionnel.  

Dans le cadre de ses délibérations, le comité a établi que l’appartenance à un parti reconnu ou à un groupe 
parlementaire reconnu ne doit pas constituer le seul facteur à considérer pour le choix des membres. Le 
comité veut que la participation de tous les sénateurs au processus de sélection demeure une priorité. De 
plus, si l’ensemble des sénateurs élisent un membre additionnel une fois que chaque parti et chaque 
groupe a choisi et nommé publiquement son représentant, cela leur permet d’examiner des candidatures 
apportant des perspectives et des expériences différentes de celles des membres déjà sélectionnés, ce 
qui constitue un atout pour la composition du comité.  

Deuxièmement, le nombre de membres composant le comité ne devrait pas être fixe : il faudrait plutôt 
l’ajuster en fonction du nombre fluctuant de partis et de groupes parlementaires reconnus. Ainsi, le 
comité sera plus ou moins gros, selon le nombre de partis et de groupes parlementaires reconnus en 
début de session, le comité devant néanmoins toujours compter au moins cinq membres. Si le nombre de 
partis ou de groupes augmente, la taille du comité augmentera de façon proportionnelle. Par contraste, 
si le nombre de partis ou de groupes diminue, chaque parti et chaque groupe continuera à choisir un 
représentant, et le nombre de membres élus par l’ensemble des sénateurs augmentera pour garantir que 
le comité compte toujours au moins cinq membres.  

Troisièmement, en cas de départ ou de décès d’un sénateur membre du comité, il faudra le remplacer en 
suivant le processus de sélection recommandé par le comité.  

Quatrièmement, si un membre du comité change de groupe ou de parti en cours de session 
parlementaire, il ne devrait pas être tenu de se retirer du comité pendant la durée de la session. À cet 
égard, le comité souligne l’importance d’assurer la stabilité et la continuité du comité puisque celui-ci est 
souvent appelé à examiner des questions complexes pour lesquelles la mémoire institutionnelle constitue 
un atout. Ce principe est par ailleurs conforme à l’intention du comité, qui souhaite que ses décisions et 
débats soient impartiaux et neutres.  

Le comité insiste sur le fait que, si l’on veut mieux préserver la stabilité du comité et conserver une 
certaine mémoire institutionnelle, il serait préférable que les membres demeurent les mêmes pendant 
toute une législature plutôt qu’une session. Néanmoins, cette idée suppose des modifications législatives.  

Cinquièmement, pour éviter que le comité ne prenne du retard au début de chaque session et pour 
permettre la continuité de ses travaux, il conviendrait de rétablir le comité à la première occasion, avec 
les membres de la session précédente, jusqu’à la sélection des nouveaux membres. Une fois le comité 
rétabli, la sélection devrait se faire dans un délai déterminé de jours après le début de la nouvelle session.  
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Finalement, il conviendrait de ne pas interdire aux sénateurs de siéger à la fois au comité et au 
Comité permanent de la régie interne, des budgets et de l’administration (CIBA). Les sénateurs qui 
occupent un poste de direction au sein d’un parti ou d’un groupe parlementaire reconnu devraient 
également être autorisés à siéger au comité. 

Dans son septième rapport, le comité a dit qu’aucun membre du comité ne devrait siéger au CIBA en 
qualité de membre en titre. Le comité reconnaît l’importance de distinguer le travail du comité de celui 
du CIBA ainsi que le rôle des sénateurs qui occupent des postes de direction. Le comité est aussi conscient 
du risque accru de conflits d’intérêts qui peut émerger du fait de siéger aux deux comités ou de siéger à 
un comité tout en détenant un poste de direction. Tous les sénateurs, y compris les membres du comité, 
doivent exécuter leurs fonctions parlementaires avec dignité, intégrité et honneur. Le comité a bon espoir 
que les membres qui siègent également au CIBA et les membres qui détiennent un poste de direction 
prendront les mesures qui s’imposent pour éviter tout problème pendant qu’ils siègent au comité, par 
exemple en s’abstenant de participer à une étude du comité s’il y a lieu.  

Le comité reconnaît également que le fait d’imposer des restrictions à la composition du comité peut avoir 
des effets néfastes sur les partis ou les groupes parlementaires reconnus de petite taille. En effet, au sein 
des partis ou des groupes de petite taille, on risque de manquer de sénateurs possédant l’intérêt, 
l’expérience ou les compétences appropriés pour siéger à chaque comité, et les sénateurs risquent par 
ailleurs de devoir respecter de nombreuses autres obligations de comité. 

Par l’adoption du présent rapport, le Sénat exprimerait son soutien à l’égard des principes susmentionnés 
sur la composition du comité, ces principes se manifestant dans le Règlement. 

RECOMMANDATIONS  
Recommandation 1 

Les modifications proposées à la partie I du rapport exigent la modification d’articles du Code. Le comité 
recommande l’adoption des modifications et leur entrée en vigueur 15 jours civils après l’adoption du 
rapport par le Sénat. Le délai vise à permettre au CSE de mettre à jour les éléments et les documents 
nécessaires, en particulier l’information se trouvant sur le site Web du CSE, pour tenir compte des 
changements apportés au Code.  

Le comité recommande également que le légiste et conseiller parlementaire assure la fusion du Code pour 
y intégrer les modifications et qu’on l’autorise à renuméroter les articles s’il y a lieu, à corriger toute erreur 
grammaticale ou typographique et à effectuer tout changement de nature secondaire. La nouvelle version 
du Code sera publiée dans le site Web du conseiller sénatorial en éthique. 

Recommandation 2 

Les principes expliqués dans la partie II du présent rapport exigeraient des modifications au Code et au 
Règlement. Le comité a le pouvoir de proposer des modifications au Code, mais n’a pas le mandat de 
recommander des modifications au Règlement – ce qui est plutôt du ressort du Comité permanent du 
Règlement, de la procédure et des droits du Parlement (RPRD).  
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Par conséquent, le comité recommande que le Sénat donne instruction au RPRD d’examiner, en vue de 
les proposer au Sénat, des modifications au Règlement au sujet de la composition du comité, et ce, 
conformément aux principes énoncés dans le présent rapport. Puisque certaines modifications apportées 
au Code dépendront du Règlement, le comité estime qu’il conviendrait de ne modifier le Code qu’une fois 
que le Sénat aura adopté le rapport de RPRD à ce sujet.  
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